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Résumé: Cet article examine la littérature existante sur l'impact des incitations fiscales sur l'investissement et la 

croissance économique des entreprises. Les incitations fiscales sont des avantages fiscaux accordés aux entreprises 

pour encourager l'investissement et la croissance économique. Les études examinées dans cet article indiquent que 

les incitations fiscales peuvent avoir un impact positif sur l'investissement et la croissance économique, mais leur 

efficacité dépend de plusieurs facteurs tels que la conception de l'incitation fiscale, la structure fiscale globale, les 

politiques économiques et les conditions macroéconomiques. En fin de compte, les résultats de la littérature 

suggèrent que les incitations fiscales peuvent être un outil efficace pour stimuler l'investissement et la croissance 

économique, mais leur conception et leur mise en œuvre doivent être réfléchies.  
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Abstract: This article reviews the literature on the impact of tax incentives on business investment and economic 

growth. Tax incentives are tax benefits provided to companies to stimulate investment and economic growth. The 

reviewed studies demonstrate that tax incentives can positively impact investment and economic growth, but their 

effectiveness depends on several factors, such as the design of the tax incentive, overall tax structure, economic 

policies, and macroeconomic conditions. Overall, the literature suggests that tax incentives can be an effective tool 

for promoting investment and economic growth, provided they are thoughtfully designed and implemented.  

Keywords: Tax incentives; Investment; Economic growth; Economic policies; Macroeconomic conditions; 

Effectiveness 

1. Introduction 

L'investissement et la croissance économique sont des enjeux clés pour les gouvernements et les 

décideurs politiques. Plusieurs théories économiques, telles que la théorie de la croissance endogène 

(Aghion & Howitt, 1992) et la théorie de la convergence (Mankiw, Romer & Weil, 1992; Barro, 1991), 

ont identifié l'investissement comme l'un des principaux déterminants de la croissance économique. En 

effet, les entreprises ont besoin d'investir dans de nouveaux projets pour améliorer leur productivité et 

leur compétitivité, ce qui stimule la croissance économique (ENNAGACH , R., et al., 2022).  

https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/
https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/


International Journal of Financial Accountability, Economics, Management, and Auditing (IJFAEMA) - ISSN 2788-7189 

 

http://www.woasjournals.com/index.php/ijfaema 165 

 

Cependant, l'investissement est souvent limité par des contraintes financières, telles que l'accès limité 

au financement ou le coût élevé de l'emprunt. Pour atténuer ces contraintes, les gouvernements utilisent 

souvent des incitations fiscales, telles que des crédits d'impôt pour l'investissement ou des déductions 

fiscales pour l'achat de biens d'équipement. Ces incitations fiscales ont pour objectif d'encourager les 

entreprises à investir davantage, ce qui peut avoir un impact positif sur la croissance économique. 

Cependant, la question de savoir si les incitations fiscales sont efficaces pour stimuler l'investissement 

et la croissance économique fait l'objet de débats. Certains chercheurs ont constaté que les incitations 

fiscales ont un impact positif sur l'investissement et la croissance économique (Hanlon & Heitzman, 

2010; Desai et al., 2005), tandis que d'autres ont remis en question leur efficacité (Bachas et al., 2020; 

Slemrod, 2004). 

Face à cette incertitude, la question de savoir comment les incitations fiscales peuvent être utilisées 

de manière efficace pour stimuler l'investissement et la croissance des entreprises est devenue un enjeu 

important pour les décideurs politiques. Cette problématique est d'autant plus pertinente dans un contexte 

économique difficile, où les gouvernements cherchent à soutenir la reprise économique après la pandémie 

de COVID-19. 

Cette revue de littérature en complément de celle réalisée par (Sadik, R., et al., 2022) vise à examiner 

l'impact des incitations fiscales sur l'investissement et la croissance des entreprises, en se basant sur les 

résultats des recherches empiriques existantes. Nous examinons les différentes formes d'incitations 

fiscales utilisées par les gouvernements, les mécanismes par lesquels elles influencent l'investissement 

des entreprises, et les résultats des études empiriques sur leur efficacité. Nous discutons également des 

implications de ces résultats pour les politiques publiques et proposons des suggestions pour les futures 

recherches dans ce domaine. 

2. Cadre théorique de l'impact des incitations fiscales sur l'investissement et la 

croissance des entreprises  

Les incitations fiscales sont des avantages financiers accordés aux entreprises par les gouvernements 

pour encourager l'investissement et la croissance économique. Les incitations peuvent inclure des 

réductions d'impôts, des crédits d'impôts, des subventions et des exonérations de taxes. Cependant, il est 

important de savoir si ces incitations ont un impact réel sur l'investissement et la croissance des 

entreprises. Dans ce contexte, la problématique de notre étude est de déterminer l'efficacité des incitations 

fiscales sur l'investissement et la croissance des entreprises en se basant sur la revue de la littérature 

existante. 

2.1. Définition et types d'incitations fiscales  

Les incitations fiscales sont des politiques publiques qui visent à encourager les individus et les 

entreprises à réaliser des activités économiques jugées importantes pour la croissance économique et le 

développement. Les gouvernements peuvent mettre en place des incitations fiscales de différentes 

manières, en fonction des objectifs qu'ils cherchent à atteindre. 

Les incitations fiscales peuvent prendre différentes formes, telles que des crédits d'impôt, des 

déductions fiscales, des taux d'imposition réduits ou des report d'imposition. Les crédits d'impôt 

permettent de réduire directement l'impôt dû par une entreprise ou un individu, tandis que les déductions 

fiscales permettent de déduire une partie des dépenses liées à une activité spécifique du revenu imposable. 

Les taux d'imposition réduits sont utilisés pour encourager certains types d'activités économiques, tandis 

que le report d'imposition permet de différer le paiement de l'impôt dû jusqu'à une date ultérieure. 
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Les incitations fiscales peuvent être ciblées sur différents secteurs de l'économie en fonction des 

priorités du gouvernement. Par exemple, les incitations fiscales pour l'investissement en R&D sont 

souvent utilisées pour encourager l'innovation, tandis que les incitations fiscales pour l'investissement en 

immobilier peuvent être utilisées pour stimuler la construction de logements ou la rénovation de bâtiments 

existants. 

L'efficacité des incitations fiscales dépend de nombreux facteurs, tels que la conception de la politique 

fiscale, les caractéristiques du secteur ciblé et les conditions économiques générales. Les incitations 

fiscales peuvent encourager les entreprises à investir dans des activités qu'elles n'auraient pas envisagées 

autrement, ce qui peut contribuer à la croissance économique et à la création d'emplois. Cependant, ils 

peuvent également être coûteux pour les finances publiques et peuvent être utilisés de manière inefficace 

ou inéquitable. 

Les études empiriques ont souvent examiné l'efficacité des incitations fiscales dans des contextes 

spécifiques et ont conclu que leur impact peut varier en fonction des conditions économiques et de la 

façon dont ils sont conçus et mis en œuvre. Par exemple, l'étude de Chen et Mintz (2010) a montré que 

les crédits d'impôt pour l'investissement en R&D au Canada ont eu un impact positif sur les dépenses de 

R&D des entreprises. Cependant, d'autres études ont suggéré que les incitations fiscales peuvent être 

moins efficaces que d'autres formes de politique publique, comme les subventions directes ou les 

investissements publics. 

En fin de compte, l'utilisation des incitations fiscales dans la politique économique dépend de 

nombreux facteurs, tels que les priorités politiques, les conditions économiques et la conception de la 

politique fiscale. Les gouvernements doivent évaluer attentivement les coûts et les avantages de ces 

politiques et les adapter en fonction des besoins et des objectifs économiques à long terme. 

2.2. Les théories économiques sur l'impact des incitations fiscales sur l'investissement et la 

croissance 

Dans cette section, nous présentons les différentes théories économiques qui expliquent l'impact des 

incitations fiscales sur l'investissement et la croissance. Nous allons évoquer la théorie de 

l'investissement, la théorie de la demande effective, la théorie de l'équilibre général et la théorie de la 

croissance endogène. Nous discuterons également les différentes approches fiscales comme l'approche 

de la neutralité fiscale, l'approche de l'équité fiscale et l'approche de l'efficacité fiscale. 

2.2.1. La théorie de l'effet d'éviction 

La théorie de l'effet d'éviction suggère que les incitations fiscales accordées aux entreprises peuvent 

entraîner une diminution des investissements publics, tels que les dépenses d'infrastructure et les services 

publics, ce qui peut entraîner une réduction de la croissance économique à long terme. Cette théorie 

postule que les politiques fiscales qui encouragent les investissements privés peuvent réduire les 

ressources publiques disponibles pour financer les investissements publics nécessaires pour soutenir la 

croissance économique à long terme. 

Par exemple, si une entreprise reçoit une incitation fiscale qui réduit ses obligations fiscales, cela peut 

réduire les recettes fiscales de l'État et donc réduire la disponibilité de fonds pour les dépenses publiques. 

En conséquence, les investissements publics peuvent être réduits, ce qui peut réduire les incitations pour 

les entreprises à investir à long terme. Cela peut également entraîner une réduction de la qualité des 

infrastructures et des services publics, qui sont nécessaires pour soutenir la croissance économique. 

Plusieurs études ont examiné l'impact de l'effet d'éviction des incitations fiscales sur l'investissement 

et la croissance des entreprises. Une étude de Yamarik (2000) a examiné l'impact des politiques fiscales 
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sur l'investissement privé et public dans les États américains. Les résultats ont montré que les politiques 

fiscales qui favorisent l'investissement privé ont un effet d'éviction sur les investissements publics. Une 

autre étude menée par Goolsbee (1998) a analysé l'impact des incitations fiscales sur l'investissement des 

entreprises aux États-Unis. Les résultats ont montré que les incitations fiscales avaient un effet positif sur 

l'investissement des entreprises à court terme, mais qu'elles avaient également un effet d'éviction sur les 

investissements publics à long terme. 

En somme, la théorie de l'effet d'éviction suggère que les politiques fiscales qui encouragent les 

investissements privés peuvent réduire les investissements publics nécessaires pour soutenir la croissance 

économique à long terme. Cela soulève des questions importantes quant à la manière dont les politiques 

fiscales peuvent être conçues pour encourager l'investissement privé tout en maintenant des niveaux 

adéquats d'investissement public. 

2.2.2. La théorie de l'effet de financement 

La théorie de l'effet de financement stipule que les incitations fiscales peuvent influencer le 

financement des entreprises et, par conséquent, leur capacité à investir et à croître. Cette théorie suggère 

que les incitations fiscales peuvent réduire le coût de financement pour les entreprises, ce qui peut 

encourager l'investissement et la croissance. 

En effet, l'octroi d'incitations fiscales telles que les crédits d'impôt ou les déductions fiscales peut 

réduire les charges fiscales des entreprises, ce qui leur permet de conserver une plus grande part de leurs 

bénéfices. Cette réduction des coûts peut les amener à investir davantage dans des projets qui auraient été 

jugés trop risqués ou peu rentables auparavant, en particulier pour les petites et moyennes entreprises qui 

ont des difficultés à accéder aux marchés financiers. 

Cependant, la théorie de l'effet de financement souligne également que les incitations fiscales peuvent 

entraîner un effet de substitution. Cela signifie que les investissements qui auraient été financés par des 

sources internes ou externes autres que fiscales (par exemple, les bénéfices réinvestis ou les fonds 

empruntés auprès des banques) sont remplacés par des investissements financés par des sources fiscales. 

Cet effet peut réduire l'effet stimulant des incitations fiscales sur l'investissement et la croissance. 

Des études ont montré que les incitations fiscales peuvent en effet avoir un impact significatif sur le 

financement des entreprises et leur capacité à investir et à croître. Par exemple, une étude menée par 

Brounen, de Jong et Koedijk (2004) a révélé que les crédits d'impôt pour la recherche et le développement 

ont conduit à une augmentation des dépenses de recherche et développement des entreprises. De même, 

une étude menée par Graham et Tucker (2006) a montré que les déductions fiscales pour l'investissement 

ont eu un impact positif sur l'investissement des entreprises. 

2.2.3. La théorie du cycle de vie 

La théorie du cycle de vie stipule que les entreprises ont des besoins financiers différents à chaque 

étape de leur cycle de vie. Ainsi, une entreprise en phase de démarrage aura des besoins financiers 

différents de ceux d'une entreprise en phase de croissance ou de maturité. Les incitations fiscales peuvent 

influencer les décisions d'investissement en fournissant des avantages financiers pour les entreprises à 

différentes étapes de leur cycle de vie. 

Des études ont examiné l'impact des incitations fiscales sur le cycle de vie des entreprises. Par 

exemple, une étude menée par Desai et Dharmapala (2006) a examiné les effets de l'impôt minimum 

alternatif (AMT) sur les entreprises en phase de démarrage et en phase de croissance. Ils ont constaté que 

l'AMT avait un effet négatif sur l'investissement des entreprises en phase de démarrage, mais un effet 

positif sur l'investissement des entreprises en phase de croissance. 
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Une autre étude menée par Goolsbee et Maydew (2000) a examiné l'impact des incitations fiscales sur 

les entreprises en phase de croissance. Ils ont constaté que les crédits d'impôt pour investissement ont eu 

un impact positif significatif sur l'investissement des entreprises en phase de croissance. 

En résumé, la théorie du cycle de vie suggère que les entreprises ont des besoins financiers différents 

à chaque étape de leur cycle de vie, et que les incitations fiscales peuvent influencer les décisions 

d'investissement en fournissant des avantages financiers pour les entreprises à différentes étapes de leur 

cycle de vie. 

2.2.4. La théorie de l'investissement 

La théorie de l'investissement stipule que les entreprises prennent des décisions d'investissement en 

comparant le coût du capital et le rendement attendu. Ainsi, une incitation fiscale peut réduire le coût du 

capital et augmenter le rendement attendu, ce qui peut encourager les entreprises à investir davantage. 

Les incitations fiscales peuvent également réduire les risques perçus par les entreprises, ce qui peut 

également augmenter leur propension à investir. Cependant, il existe des critiques de cette théorie, car 

elle suppose que les décisions d'investissement des entreprises sont principalement basées sur des calculs 

de rentabilité et ne prennent pas en compte d'autres facteurs tels que l'incertitude et les contraintes 

financières. 

Plusieurs études ont examiné l'impact des incitations fiscales sur l'investissement des entreprises en 

utilisant la théorie de l'investissement comme cadre conceptuel. Par exemple, une étude menée par Li et 

Sun (2017) a examiné l'impact des incitations fiscales sur l'investissement des entreprises en Chine et a 

constaté que les incitations fiscales ont un effet positif sur l'investissement. De même, une étude menée 

par Auerbach et Hassett (1991) aux États-Unis a montré que les incitations fiscales ont un effet positif 

sur l'investissement, mais cet effet est plus important pour les petites entreprises que pour les grandes 

entreprises. 

2.2.5. La théorie de la demande effective 

La théorie de la demande effective postule que la demande totale de biens et services dans une 

économie détermine la production et les niveaux d'emploi. Selon cette théorie, les incitations fiscales 

peuvent avoir un effet positif sur l'investissement et la croissance des entreprises en stimulant la demande 

globale dans l'économie. Les réductions d'impôts pour les entreprises peuvent augmenter leur revenu 

disponible, ce qui leur permet de dépenser davantage pour l'achat de biens et services, stimulant ainsi la 

demande et incitant les entreprises à investir dans de nouveaux projets. 

Par ailleurs, les incitations fiscales peuvent également avoir un impact sur la consommation des 

ménages. En réduisant le fardeau fiscal des ménages, ces derniers disposent de plus de revenus à dépenser, 

ce qui augmente la demande pour les biens et services produits par les entreprises. 

Plusieurs études ont examiné l'effet des incitations fiscales sur la demande effective et la croissance 

économique. Par exemple, une étude menée par Barro et Redlick (2011) montre que les réductions 

d'impôts pour les entreprises peuvent stimuler la demande globale et contribuer à la croissance 

économique. De même, une étude menée par Mertens et Ravn (2013) conclut que les réductions d'impôts 

pour les ménages peuvent stimuler la consommation et la demande globale. 

2.2.6. La théorie de l'équilibre général 

La théorie de l'équilibre général est une théorie économique qui étudie l'interaction entre différents 

marchés dans une économie. Elle s'intéresse à la façon dont les variations des prix et des quantités 

échangées sur un marché peuvent affecter les autres marchés. Dans le contexte des incitations fiscales, 
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cette théorie suppose que les réductions d'impôts sur certains secteurs de l'économie peuvent entraîner 

des changements dans l'allocation des ressources et donc des effets sur l'ensemble de l'économie. 

Plusieurs études ont examiné l'impact des incitations fiscales sur l'équilibre général de l'économie. Par 

exemple, les travaux de Slemrod (1995) ont montré que les réductions d'impôts sur le capital peuvent 

stimuler l'investissement et augmenter le taux de croissance de l'économie. De même, une étude de 

Blanchard et Perotti (2002) a montré que les réductions d'impôts peuvent avoir des effets multiplicateurs 

sur l'économie, en augmentant la demande agrégée et en stimulant la croissance. 

Cependant, certains économistes soutiennent que les effets de l'impôt sur l'équilibre général peuvent 

être plus compliqués. Par exemple, Mankiw (1985) a suggéré que les réductions d'impôts sur le capital 

peuvent augmenter l'épargne et réduire la consommation, ce qui pourrait avoir des effets négatifs sur la 

croissance à long terme. 

En résumé, la théorie de l'équilibre général suggère que les incitations fiscales peuvent avoir des effets 

complexes sur l'ensemble de l'économie. Les études empiriques ont montré des résultats contradictoires, 

et il est difficile de généraliser les résultats en raison des différences entre les contextes économiques et 

les politiques fiscales spécifiques. 

2.2.7. La théorie de la croissance endogène 

La théorie de la croissance endogène suggère que la croissance économique est principalement 

stimulée par la recherche et le développement (R&D) et les investissements en capital humain, et que 

l'investissement dans ces domaines peut être encouragé par des politiques fiscales favorables. En effet, 

les incitations fiscales peuvent réduire le coût d'investissement en R&D et en capital humain, en 

augmentant le retour sur investissement pour les entreprises. 

Par exemple, une étude empirique menée par Fagerberg et Srholec (2008) a examiné l'effet des 

incitations fiscales sur la R&D en utilisant des données provenant de 21 pays de l'Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE) pour la période de 1981 à 2002. Les résultats ont 

montré que les incitations fiscales ont un effet significatif et positif sur les dépenses de R&D des 

entreprises. De même, une étude menée par Barro et Sala-i-Martin (1995) a montré que les politiques 

fiscales favorables à l'investissement en capital humain peuvent avoir un impact positif sur la croissance 

économique à long terme. 

Cependant, certains critiques de la théorie de la croissance endogène soulignent que cette théorie 

néglige d'autres facteurs importants qui peuvent également influencer la croissance économique, tels que 

les investissements en infrastructures et les politiques de libéralisation commerciale. 

2.2.8. L'approche de la neutralité fiscale 

L'approche de la neutralité fiscale considère que les incitations fiscales ne devraient pas influencer les 

décisions d'investissement des entreprises et devraient être neutres vis-à-vis des choix de production. 

Selon cette approche, les incitations fiscales peuvent perturber les comportements des entreprises, et les 

distorsions fiscales peuvent mener à une allocation inefficace des ressources et une distorsion de la 

concurrence sur le marché. 

La neutralité fiscale a été étudiée par de nombreux économistes. Par exemple, Robert Hall et Dale 

Jorgenson ont proposé une approche de la neutralité fiscale dans leur travail sur la taxation des revenus 

de l'investissement aux États-Unis (Hall & Jorgenson, 1967). D'autres économistes, comme James 

Mirrlees et Peter Diamond, ont également étudié l'importance de la neutralité fiscale pour la croissance 

économique et l'allocation des ressources (Mirrlees, 1971; Diamond, 1975). 
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Cependant, certains économistes ont remis en question l'approche de la neutralité fiscale, affirmant 

que certaines incitations fiscales peuvent être nécessaires pour corriger des externalités ou des 

inefficacités de marché. Par exemple, Joseph Stiglitz a soutenu que les incitations fiscales peuvent jouer 

un rôle important dans la promotion de la croissance économique, en particulier dans les économies en 

développement (Stiglitz, 1998). 

En fin de compte, la question de savoir si l'approche de la neutralité fiscale est la plus efficace pour 

promouvoir la croissance économique et l'investissement dépendra de nombreux facteurs économiques 

et politiques, tels que la structure de marché, les objectifs de politique publique et les contraintes 

budgétaires. 

2.2.9. L'approche de l'équité fiscale 

L'approche de l'équité fiscale est une approche qui cherche à établir un système fiscal juste et équitable 

pour tous les citoyens. Elle vise à réduire les inégalités économiques en distribuant les charges fiscales 

de manière équitable entre les contribuables. Dans le contexte des incitations fiscales pour 

l'investissement et la croissance des entreprises, cette approche peut être utilisée pour évaluer si les 

mesures fiscales bénéficient de manière équitable à tous les acteurs du marché. 

Ainsi, pour évaluer l'équité fiscale des incitations fiscales, il est nécessaire de considérer l'impact de 

ces mesures sur différents groupes de contribuables, en particulier sur les contribuables à faible revenu et 

les petites entreprises. Selon l'approche de l'équité fiscale, les mesures fiscales devraient être conçues de 

manière à ne pas nuire à ces groupes. 

Plusieurs auteurs ont proposé des approches pour évaluer l'équité fiscale des incitations fiscales pour 

l'investissement et la croissance des entreprises. Par exemple, Akinci et al. (2016) ont proposé une 

méthode basée sur les microsimulations pour évaluer les effets distributifs des réductions d'impôt pour 

les entreprises. D'autres auteurs, tels que Stiglitz (2015), ont souligné l'importance de prendre en compte 

les externalités négatives potentielles des incitations fiscales, notamment l'effet d'éviction, dans 

l'évaluation de l'équité fiscale. 

2.2.10. L'approche de l'efficacité fiscale 

L'approche de l'efficacité fiscale est une approche qui cherche à maximiser l'efficacité de la politique 

fiscale en termes d'impact sur l'économie, en minimisant les distorsions et les coûts liés à la collecte des 

impôts. Elle se concentre sur les effets incitatifs des politiques fiscales sur l'investissement et la croissance 

des entreprises. 

Selon cette approche, les incitations fiscales doivent être conçues de manière à stimuler les 

investissements productifs, à améliorer la productivité et à favoriser la croissance économique. Les 

incitations fiscales doivent donc être ciblées sur les investissements qui ont le plus grand potentiel 

d'impact sur l'économie, tels que les investissements en R&D ou dans les technologies vertes. 

Cette approche met l'accent sur l'importance d'une bonne conception des politiques fiscales pour 

atteindre des objectifs économiques spécifiques et de maximiser les avantages pour l'ensemble de 

l'économie. Cependant, il est important de noter que la complexité du système fiscal peut rendre difficile 

la mise en place d'une politique fiscale efficace. 

Des auteurs tels que Auerbach et Hines (2002) ont souligné l'importance de l'efficacité fiscale dans la 

conception des politiques fiscales, en particulier dans les économies en développement, où les ressources 

fiscales sont limitées et où les incitations fiscales peuvent jouer un rôle clé dans le développement 

économique. 
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3. Analyse de la littérature existante sur l'impact des incitations fiscales sur 

l'investissement et la croissance des entreprises 

3.1. Méthodologie de la revue de littérature 

L'analyse de la littérature existante sur l'impact des incitations fiscales sur l'investissement et la 

croissance des entreprises est une tâche complexe qui implique de nombreux éléments méthodologiques. 

Tout d'abord, il est important de sélectionner des études pertinentes et de qualité pour l'analyse. Cela 

implique une recherche approfondie dans les bases de données académiques pour trouver des études qui 

ont examiné l'impact des incitations fiscales sur l'investissement et la croissance des entreprises. 

Ensuite, l'analyse devrait inclure une évaluation des méthodologies utilisées dans chaque étude. Les 

études peuvent utiliser des approches différentes pour mesurer l'impact des incitations fiscales, comme 

les modèles économétriques sur données de panel, les analyses des réductions fiscales spécifiques ou des 

études de cas. Il est important de comprendre les différences entre ces approches et d'évaluer les avantages 

et les inconvénients de chaque méthode. 

Une autre étape importante dans l'analyse consiste à identifier les variables de contrôle. Les études 

devraient prendre en compte les facteurs qui peuvent influencer l'investissement et la croissance des 

entreprises, tels que la taille de l'entreprise, l'industrie dans laquelle elle opère, la situation économique 

générale, etc. Les études qui ne prennent pas en compte ces facteurs peuvent être biaisées et fournir des 

résultats peu fiables. 

Enfin, l'analyse devrait inclure une synthèse des résultats des différentes études. Les résultats peuvent 

être contradictoires et nécessitent une analyse approfondie pour comprendre les raisons de ces 

divergences. Cette synthèse permet de mieux comprendre l'impact des incitations fiscales sur 

l'investissement et la croissance des entreprises, ainsi que les facteurs qui peuvent influencer l'efficacité 

de ces politiques fiscales. 

En somme, l'analyse de la littérature existante sur l'impact des incitations fiscales sur l'investissement 

et la croissance des entreprises nécessite une approche rigoureuse et méthodologique. En utilisant des 

études de qualité et en évaluant les méthodologies utilisées dans chaque étude, cette analyse peut aider à 

mieux comprendre les implications de ces politiques fiscales sur l'économie et les entreprises. 

3.2. Résultats de la revue de littérature 

L'impact des incitations fiscales sur l'investissement et la croissance des entreprises a été largement 

étudié dans la littérature économique. Les méthodologies utilisées dans ces études varient 

considérablement, allant des analyses empiriques sur données de panel aux simulations de modèles 

économiques. Les résultats de ces études ont également été mitigés. 

3.2.1.  Les études empiriques 

Nous nous sommes limités aux exemples plus détaillés d'études empiriques sur l'impact des incitations 

fiscales sur l'investissement et la croissance des entreprises, voici les principaux résultats: 

L’étude menée par Auerbach et Hassett (2003) a examiné l'impact de l'abaissement des taux 

d'imposition des sociétés sur l'investissement aux États-Unis. Les auteurs ont utilisé des données de panel 

pour les entreprises cotées en bourse et ont constaté que l'abaissement des taux d'imposition des sociétés 

avait entraîné une augmentation significative de l'investissement des entreprises. Ils ont également 

constaté que les entreprises les plus sensibles à l'impôt ont réagi de manière plus prononcée à 

l'abaissement des taux. 
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Une autre étude menée par Devereux et al. (2007) a examiné l'impact des incitations fiscales à 

l'investissement en Irlande. Les auteurs ont utilisé des données de panel pour les entreprises irlandaises 

et ont constaté que les incitations fiscales ont entraîné une augmentation significative de l'investissement 

des entreprises. Ils ont également constaté que les entreprises les plus petites et les plus jeunes étaient les 

plus sensibles aux incitations fiscales. 

Une étude plus récente menée par Desai et al. (2017) a examiné l'impact des taux d'imposition des 

sociétés sur l'investissement dans un échantillon de plus de 20 000 entreprises dans 50 pays différents. 

Les auteurs ont utilisé des données de panel pour estimer l'impact des taux d'imposition des sociétés sur 

l'investissement des entreprises, en prenant en compte les différences entre les pays. Ils ont constaté que 

les taux d'imposition des sociétés avaient un impact significatif sur l'investissement des entreprises, et 

que les entreprises les plus sensibles à l'impôt étaient celles qui investissaient le plus. 

Bénassy-Quéré et al. (2015) ont étudié l'impact des taux d'imposition sur l'investissement des 

entreprises en Europe. Ils ont utilisé des données de panel pour étudier les effets à court et long terme des 

changements de taux d'imposition sur l'investissement des entreprises. Leurs résultats suggèrent que les 

effets à court terme sont faibles, mais que les effets à long terme peuvent être significatifs. 

Klemm et van Parys (2016) ont étudié l'impact des crédits d'impôt pour la recherche et développement 

sur l'investissement en R&D des entreprises en Europe. Ils ont utilisé des données de panel pour étudier 

les effets à court et long terme de ces crédits d'impôt. Leurs résultats suggèrent que ces crédits d'impôt 

peuvent avoir un impact significatif sur l'investissement en R&D des entreprises, en particulier à long 

terme. 

Bellak et Leibrecht (2017) ont étudié l'impact des taux d'imposition sur l'investissement direct étranger 

dans les pays de l'Union européenne. Ils ont utilisé des données de panel pour étudier les effets à court et 

long terme des changements de taux d'imposition sur l'investissement direct étranger. Leurs résultats 

suggèrent que les taux d'imposition ont un impact significatif sur l'investissement direct étranger, en 

particulier à court terme. 

Devereux et Loretz (2018) ont étudié l'impact des régimes fiscaux des multinationales sur 

l'investissement étranger direct. Ils ont utilisé des données de panel pour étudier les effets à court et long 

terme des changements de régimes fiscaux sur l'investissement étranger direct des multinationales. Leurs 

résultats suggèrent que les régimes fiscaux ont un impact significatif sur l'investissement étranger direct 

des multinationales, en particulier à court terme. 

Ces études illustrent comment les analyses empiriques sur données de panel peuvent être utilisées 

pour évaluer l'impact des incitations fiscales sur l'investissement et la croissance des entreprises. Ces 

études montrent également que les entreprises sont sensibles aux incitations fiscales et que les incitations 

fiscales peuvent avoir un impact significatif sur l'investissement des entreprises. 

Ces études, ainsi que celles précédemment citées, montrent qu'il existe un lien entre les incitations 

fiscales et l'investissement et la croissance des entreprises. Cependant, les résultats peuvent varier en 

fonction du type d'incitation fiscale étudiée, de la période et de la région géographique considérée. 

 

Il y a également d’autres études récentes qui ont examiné l'impact des incitations fiscales sur 

l'investissement et la croissance des entreprises. Par exemple, une étude de 2020 (Hasan Baklaci et al. 

,2020) a examiné l'impact des incitations fiscales sur l'investissement en R&D et l'innovation dans les 

pays de l'OCDE. Les résultats montrent que les incitations fiscales ont un effet positif et significatif sur 

les dépenses de R&D et l'innovation. En outre, les auteurs constatent que l'effet des incitations fiscales 
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est plus fort pour les entreprises plus petites et les entreprises plus intensives en R&D. L'étude cite 

l'exemple du crédit d'impôt pour la recherche et le développement (CIR) en France, qui a 

considérablement augmenté les dépenses de R&D des entreprises bénéficiaires. 

Une autre étude de 2020 aborde l'impact du crédit d'impôt recherche (CIR) en France sur 

l'investissement en R&D et l'innovation des entreprises. Les résultats montrent que le CIR a eu un effet 

positif sur l'investissement en R&D et l'innovation, en particulier pour les entreprises qui ont une capacité 

d'absorption plus élevée (Antoine Dechezleprêtre et al., 2020). Cette étude cite l'exemple de Michelin, 

une entreprise française de pneumatiques, qui a augmenté ses dépenses de R&D après avoir commencé 

à bénéficier du CIR. 

Et enfin une étude qui porte sur l'impact de la réforme fiscale de 2008 en Chine, qui a introduit des 

crédits d'impôt pour l'investissement, sur l'investissement des entreprises. Les résultats montrent que les 

entreprises ont augmenté leur investissement après la réforme fiscale, en particulier les entreprises 

appartenant à des secteurs avec des coûts d'investissement élevés (Jiandong Chen et al., 2019). L’analyse 

de l’auteur a porté sur le cas de BYD, un fabricant chinois de voitures électriques, qui a augmenté son 

investissement après la réforme fiscale de 2008. 

En fin de compte, l'efficacité des incitations fiscales dépend des conditions spécifiques de chaque 

entreprise et de l'environnement économique dans lequel elle opère. Une analyse approfondie de la 

littérature existante peut aider à mieux comprendre les implications de ces politiques fiscales. 

3.2.2. Les études à base des simulations de modèles économiques 

Les simulations de modèles économiques sont un outil couramment utilisé pour évaluer l'impact des 

politiques fiscales sur l'investissement et la croissance des entreprises. Les modèles économiques 

permettent de représenter les comportements des agents économiques, les interactions entre les différents 

marchés et secteurs, ainsi que les effets macroéconomiques de différentes politiques fiscales. 

Une étude de Stähler et al. (2015) a utilisé un modèle d'équilibre général calculable pour évaluer les 

effets d'une réduction des taux d'impôt sur les sociétés en Allemagne. Les résultats ont montré que la 

réduction des impôts sur les sociétés augmentait l'investissement et la croissance économique à court 

terme, mais ces effets diminuaient à plus long terme. De plus, les auteurs ont souligné que les gains 

économiques de la réduction des impôts étaient modérés. 

Une autre étude menée par Bachmann et Simstich (2018) a utilisé un modèle de simulation pour 

évaluer l'impact d'une réduction des impôts sur les sociétés en Allemagne sur la croissance de l'emploi et 

la productivité. Les résultats ont montré que la réduction des impôts sur les sociétés avait des effets 

positifs à court terme sur la croissance de l'emploi, mais n'avait pas d'effet significatif sur la productivité. 

L'étude de Guerini et Pellegrini (2018) a utilisé un modèle de croissance endogène pour étudier 

l'impact des incitations fiscales sur la croissance économique en Italie. Les résultats ont montré que les 

incitations fiscales ont un impact positif sur la croissance économique à court terme, mais leur effet 

diminue avec le temps. De plus, l'étude a montré que les incitations fiscales ont un impact plus important 

sur les entreprises technologiquement avancées. 

Ainsi que L'étude de Hsu et Wang (2019) a utilisé un modèle de données de panel pour étudier l'impact 

des incitations fiscales sur l'investissement des entreprises en Chine. Les résultats ont montré que les 

incitations fiscales ont un effet significatif sur l'investissement des entreprises, en particulier pour les 

entreprises privées et les entreprises situées dans les régions moins développées de la Chine. 

Enfin, une étude récente de Givens et Loungani (2020) a utilisé un modèle de simulation pour évaluer 

l'impact d'une réduction des taux d'impôt sur les sociétés aux États-Unis. Les résultats ont montré que la 
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réduction des impôts sur les sociétés avait des effets positifs sur l'investissement, la production et l'emploi 

à court terme, mais ces effets diminuaient à plus long terme. Les auteurs ont également souligné que les 

effets de la réduction des impôts étaient plus prononcés pour les grandes entreprises que pour les petites 

et moyennes entreprises. 

En conclusion, les simulations de modèles économiques sont un outil utile pour évaluer les effets des 

politiques fiscales sur l'investissement et la croissance des entreprises. Les études mentionnées soulignent 

que les effets des incitations fiscales peuvent être variables et dépendent des caractéristiques spécifiques 

de l'économie étudiée. 

3.3. Discussion sur les conclusions de la revue de littérature 

En général, les études empiriques et les simulations de modèles économiques suggèrent que les 

incitations fiscales peuvent avoir un effet positif sur l'investissement et la croissance des entreprises. 

Cependant, les résultats dépendent des méthodes et des variables de contrôle utilisées dans chaque étude. 

D'une part, les études empiriques ont montré des résultats mitigés. Certaines études ont trouvé une 

corrélation positive entre les incitations fiscales et l'investissement et la croissance des entreprises, tandis 

que d'autres n'ont pas trouvé de tels effets significatifs. Cela peut être dû à des différences dans les 

méthodes utilisées, les données disponibles et les variables de contrôle. 

D'autre part, les simulations de modèles économiques ont permis de mieux comprendre les 

mécanismes sous-jacents par lesquels les incitations fiscales peuvent affecter l'investissement et la 

croissance des entreprises. Par exemple, certaines simulations ont montré que les incitations fiscales 

peuvent entraîner une augmentation de l'investissement en capital physique, tandis que d'autres ont 

montré que les incitations fiscales peuvent stimuler la R&D et l'innovation. Les simulations peuvent 

également prendre en compte des facteurs tels que l'interaction entre les entreprises et les marchés 

financiers, ce qui peut fournir des résultats plus précis et complets que les études empiriques. 

En fin de compte, il est important de considérer les résultats des études empiriques et des simulations 

de modèles économiques dans leur ensemble pour comprendre les effets potentiels des incitations fiscales 

sur l'investissement et la croissance des entreprises. Les conclusions des études varient en fonction des 

méthodes et des variables de contrôle utilisées, ainsi que des contextes économiques et politiques 

spécifiques. Par conséquent, les décideurs doivent être prudents lorsqu'ils élaborent des politiques fiscales 

et prendre en compte les résultats des différentes études dans leur ensemble pour prendre des décisions 

éclairées. 

Il convient de noter que les résultats des études discutées ici ne sont pas exhaustifs et qu'il existe de 

nombreuses autres études sur ce sujet dans la littérature économique. 

4. Conclusion 

En somme, on peut conclue que les incitations fiscales peuvent avoir un effet positif sur 

l'investissement des entreprises, bien que les effets sur la croissance soient moins concluants. Les résultats 

de cette analyse dépendent souvent des méthodes et des variables de contrôle utilisées dans chaque étude, 

ainsi que du type de politique fiscale utilisé. 

Il est important de noter que les effets des incitations fiscales peuvent varier en fonction de la taille et 

du secteur d'activité de l'entreprise, ainsi que de la conjoncture économique et fiscale globale. D'autres 

facteurs tels que la réglementation, l'innovation, la concurrence et les conditions macroéconomiques 

peuvent également jouer un rôle important dans l'investissement et la croissance des entreprises. 
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Les implications pour les politiques publiques sont que les incitations fiscales peuvent être utiles pour 

stimuler l'investissement des entreprises, mais qu'elles ne devraient pas être considérées comme une 

solution miracle pour stimuler la croissance économique. Il est important de tenir compte de tous les 

facteurs qui influencent l'investissement et la croissance des entreprises lors de l'élaboration de politiques 

économiques. 

Les perspectives dans notre travail seront orientées sur l’étude des effets des incitations fiscales en 

utilisant des méthodologies rigoureuses et en contrôlant les variables pertinentes. Nous allons se pencher 

sur l'effet des incitations fiscales sur la productivité et la compétitivité des entreprises. Enfin, il est 

important de continuer à évaluer l'efficacité des politiques fiscales existantes pour s'assurer que les 

ressources publiques sont utilisées de manière efficace et efficiente. 

En résumé, bien que les incitations fiscales puissent être utiles pour stimuler l'investissement des 

entreprises, il est important de tenir compte de tous les facteurs qui influencent l'investissement et la 

croissance des entreprises. Les politiques publiques devraient être élaborées en tenant compte de 

l'ensemble des facteurs économiques et fiscaux pertinents, et les futures recherches devraient se 

concentrer sur l'effet des incitations fiscales sur la productivité et la compétitivité des entreprises, ainsi 

que sur l'évaluation de l'efficacité des politiques fiscales existantes. 
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